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TITRE 1 Ð  

Dispositions Générales  
 

Article 1er Filiation  
 
LÕAssociation est issue de la FŽdŽration  de Musculation et Body Building (FFMBB), 
fondŽe  la 4 janvier 1974. Celle -ci avait re•u  lÕagrŽ ment  par dŽcision  du minist•re  en 
janvier 1986. Elle est devenue successivement  

- FŽdŽration  Fran•aise  haltŽrophilie  et Culturisme (FFHC)  
- FŽdŽration  Fran•aise  HaltŽrophilie  Musculation Culturisme Force et       
  Fitness (FFHMCF) - Association Fran•aise  de Culturisme Musculation Force       
  et Fitness  (AFCMFF)  
- Association fran•aise  de Culture Physique et Fitness (AFCPF)  
- FŽdŽration  de Body Building et Fitness (FBBF)  
 

Adresse: 140 rue du Mont Blanc - 74700 Sallanches  
 
Article 2  
 
LÕassociation dite Ò As sociation. Fran•aise  de Bodybuilding et Fitness a pour objet: 1 
dÕorganiser, de contr™ler, de dŽvelopper  la pratique du  

- Culturisme  
- Fitness  
- Body fitness  
- Bikini  
- Wellness  
- Fit Model  
- Fit Pairs  
- MenÕs Physique  
- WomenÕs Physique  
- Classic Bodybui lding  
- La musculation Žducative  et dÕentretien  
- La culture physique  
- La remise en forme  
- Le Fitness enfant  
- La formation  
 

2 De promouvoir toutes les spŽcialitŽs  prŽcitŽs  et l Õacc•s  de toutes et de tous ˆ ces 
activitŽs  

 
3 De rassembler toutes les associations pratiquant le culturisme et ses disciplines 
dŽrivŽes  sur lÕensemble de la France mŽtropolitaine , les dŽpartements  et territoires 
dÕoutre mer, ˆ Saint Pierre et Miquelon et ˆ Mayotte.  

 
4 De soutenir et dÕ accroitre  à l’intŽrieur  de ses structures dÕaccueil la pratique des 
spŽcialitŽs  prŽcitŽes . 
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5 De diriger, de coordonner et de surveiller lÕ activitŽ  des personnes physiques et    
morales qui lui sont affiliŽes . La licence -assur ance est obligatoire pour tous les 
adhŽrents . 
 
6 De concourir, par ses activitŽs , ˆ la prŽservation  du culturisme et de sa     
reprŽsentation  aux niveaux des championnats de France, dÕEurope et du monde     
ainsi  quÕˆ lÕentrainement , ˆ la formation et ˆ  le reconversion sociale Žventuelle  de     
lÕŽlite  culturiste aussi bien au sein des structures de lÕAssociation quÕˆ lÕ extŽrieur . 

 
7  De dŽfinir  le contenu et les mŽthodes  dÕenseignement du bodybuilding  

 
8 De dŽfinir  le contenu et les mŽthodes  de format ion des juges ainsi que leur               
   Perfectionnement . 

 
9 De contr™ler  la dŽlivrance  des dipl™mes  des juges.  
 
10 De dŽlŽguer  des reprŽsentants  et des juges aux formations qualifiantes relatives au  
Bodybuilding . 
 
11 De sÕassurer du respect des r•gl es techniques, de sŽcuritŽ! , dÔencadrement et de 
dŽontologie  relatives au bodybuilding.  
 
12 DÕorganiser la surveillance mŽdicale  de ses licencies  dans les conditions prŽvues  
par le livre 6 de la troisi•me  partie du code de la santŽ publique.  
 
13 DÕŽtablir  des conventions avec les  associations ou groupements dont les activitŽs  
sont en rapport avec ses objectifs (notamment avec les FŽdŽrations  multisports ou 
affinitaires), apr•s  approbation du Ministre chargŽ des sports.  
 
14 de sÕassurer du respect de la notion de dŽveloppement  dur able dans les choix 
politiques, les r•glements  et les modes de gestion qui rŽgissent  son fonctionnement, 
le dŽroulement  de ses acticitŽs  et la tenue des manifestations quÕelle organise.  
 
15 dÕentretenir toutes relations utiles avec les FŽdŽrations  de bodyb uilding des autres 
pays, avec le ComitŽ National Olympique et Sportif Fran•ais  (C.N.O.S.F.) et avec les 
pouvoirs publics.  
 
16 lÕAssociation Fran•aise  de Body Building et Fitness sÕinterdit toute discussion ou 
manifestation prŽsentant  un caract•re  politique ou confessionnel.  Elle sÕinterdit toute 
discrimination. Elle veille au respect de ces principes par ses membres ainsi quÕau 
respect de la charte de dŽontologie  du sport Žtablie  par le ComitŽ National 
Olympique et Sportif Fran•ais . 
 
17 LÕAssociation Fran•aise  de Body Build ing et Fitness sera affiliŽe  ˆ la FŽdŽration  
Internationale de bodybuilding (IFBB: International FŽdŽration  of body Builders) et ˆ 
la FŽdŽration  europŽenne  de Bodybuilding et Fitness (EBFF: FŽdŽration  EuropŽenne  
de Bodybuilding et Fitness)  
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Sa durŽe  est i llimitŽe . Elle a son si•ge  ˆ SALLANCHES. Celui -ci peut •tre  transf•rŽ  ˆ 
tout moment par dŽcision  du Conseil dÕAdministration ; le transfert du si•ge  dans une 
autre commune fait lÕobjet dÕune approbation administrative.  

 
Elle a ŽtŽ reconnue dÕ utilitŽ!  pu blique par dŽcret , en date du.  
 

Article 3  
1 - La FŽdŽration  se compose :  
 

1- dÕassociations constituŽes  dans les conditions prŽvues  par le chapitre II du 
titre Ier de la loi n¡ 84 -610 du 16 juillet 1984 modifiŽe , et reprŽsentŽes  ˆ lÕassemblŽe  
gŽnŽrale  fŽd Žrale  avec voix dŽlibŽrative . 

 
2- A titre individuel, de personnes physiques dont la candidature est agrŽŽe 

par le Comité directeur de l’Association, ou les instances dirigeantes des Ligues 
rŽgionales  ou Comites  dŽpartementaux , et auxquelles une licence e st dŽlivrŽe  
(licence Ç indŽpendant  È) ; 

 
3- Les membres admis à titre individuel n’ont pas voix dŽlibŽrative  ˆ 

lÕassemblŽe  gŽnŽrale  fŽdŽrale . 
 
4- De membres dÕhonneur, des membres donateurs et des membres 

bienfaiteurs, titres dŽcernes  par le Comité directeur ˆ des personnes rendant ou 
ayant rendu des services reconnus ˆ lÕAssociation..  

 
5- De toute personne ou Žtablissement  ayant un lien avec la remise en forme, 

(Magasins de diŽtŽtique  ou autres) . 
 
2. - La qualité ́ de membre de lÕAssociation.se perd pa r la dŽmission  qui, sÕil 

sÕagit dÕune personne morale, doit •tre  dŽcidŽe  dans les conditions prŽvues  par ses 
statuts, ou par la radiation. La radiation est prononcŽe  dans les conditions prŽvues  par 
le r•glement  intŽrieur , notamment pour le non -paiement des  cotisations, ou dans les 
conditions prŽvues  par le r•glement  disciplinaire et le r•glement  disciplinaire pour la 
lutte contre le dopage.  

Dans tous les cas, le membre intŽressŽ  est appelé ́à fournir ses explications. 
 

Article 4  
 

LÕaffiliation ˆ lÕAssociation ne peut •tre  refusŽe  par le ComitŽ directeur ˆ une 
association constituŽe  pour la pratique du culturisme ou de ses disciplines annexes, 
que :  

 
1) Si elle ne satisfait p as aux conditions mentionnŽes  à l’article 2 du dŽcret  n° 

2002-488 du 9 avril 2002 pris pour l’application de l’article 8 de la loi n° 84-610 du 16 
juillet 1984 et relatif à l’agrŽment  des associations sportives.  

 
2) Si elle nÕassure pas en son sein la li bertŽ! dÕopinion et le respect des droits de la 

dŽfense . 
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3) Si elle ne sÕint erdit pas toute discrimination.  
 
4) Si elle ne veille pas ˆ lÕobservation des r•gles  dŽontologiques  du sport dŽfinies  par 

le Comité National Olympique et Sportif Fran•ais . 
 
5) Si elle ne respecte pas les r•gles  dÕencadrement, dÕhygi•ne  et de sŽcuritŽ!  

applicables ˆ la pratique  du culturisme par ses membres.  
 
6) Si son organisation nÕest pas compatible avec les prŽsents  statuts ou avec le 

r•glement  intŽrieur  fŽdŽral . 
 

Article 5  
 

Les procŽdures  dÕexercice du pouvoir disciplinaire ˆ lÕencontre des associations 
affiliŽes  ˆ lÕAssociation Fran•aise  de Bodybuilding et Fitness, des membres licencies  
de ces associations et des autres membres licencies  de lÕAssociation., sont fixŽes  par l e 
r•glement  disciplinaire fŽdŽral  et le r•glement  disciplinaire pour la lutte contre le 
dopage.  

 
Article 6  

 
1)  LÕorganisation, avec le concours des organismes zonaux et locaux, de  
compŽtitions  sportives internationales, nationales et rŽgionales . 

 
2) La dŽlivr ance , sous rŽserve  des dispositions de lÕarticle 17 de la loi n¡ 84 -610 du 16 

juillet 1984, de titres sportifs nationaux ou fŽdŽraux , ainsi que des titres rŽgionaux.  
 
3)  La contribution pour avis ˆ la dŽfinition  des crit•res  permettant de dŽfinir les  
qualitŽs  de sportifs de haut niveau.  

 
4)  La constitution de la liste des sp ortifs de haut niveau relative.  

 
5) La formation de sŽlections  des reprŽsentants  fran•ais  en vue des compŽtitions  ou 

manifestations internationales.  
 
5)  LÕorganisation de confŽrences , cours, colloques, stages, etc...  

 
7) La publication Žventuelle  dÕun bulletin fŽdŽral  offic iel et de documents techniques.  
 
8) Le contr™le  de la qualitŽ!  de la formation  sportive . 
 
9) LÕattribution de prix et rŽcompenses . 
 
10) La vente de v•tements  et de tout objet publicitaire (PinÕs Ð Autocollants Ð Flyers Ð 

Affiches Ð etc.)  
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Article 7  
 

1 Ð Organismes rŽgionaux  et dŽpartementaux.  
 
a) La FŽdŽration  constitue, par dŽcision  de lÕassemblŽe  gŽnŽrale , des organismes 

zonaux charges  de la reprŽsenter  dans leur ressort territorial respectif et 
auxquels elle peut confier lÕ exŽcution  dÕune partie de ses missions.  
 

b) Ces organismes dŽconcentres  de lÕAssociation, sont dŽnommes  Ç comitŽ de zone È 
et sont constitues  sous la forme dÕassociations dŽclarŽes  rŽgies  par la loi du 1er juillet 
1901, ou inscrits selon la loi locale dans les dŽpartements  du Bas -Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. Leurs statuts, soumis au comité directeur de la fŽdŽration , doivent •tre  
compatibles avec ceux de cette derni•re . Cette compatibilitŽ!  sÕappuie sur le respect 
dÕun fonctionnement dŽmocratique , dÕune transparence de gestion et de lÕ Žgal  acc•s  
des hommes et des femmes à leurs instances dirigeantes. 

 
c)  Le ressort territorial de ces organismes ne peut •tre  autre que celui des services 

dŽconcentre  du Minist•re  chargŽ des sports.  
 

d)  Ces organismes adoptent pour la dŽsignation  de leurs instances dirigeantes un 
mode de scrutin identique à celui prŽvu  pou r lÕAssociation..  

 
e)  Leurs statuts sont communiques  aux instances dirigeantes de lÕAssociation. qui se 

rŽservent  le droit dÕexiger les modifications qui seraient nŽcessaires  pour le 
respect du principe de compatibilitŽ!  mentionnŽ au b) ci -dessus et le respe ct du 
choix du mode de scrutin mentionné ci- dessus.  

 
f)  Les organismes rŽgionaux  constitues  par lÕAssociation, dans les dŽpartements  et 

territoires dÕoutre -mer, ˆ Saint -Pierre et-Miquelon ou à Mayotte, peuvent conduire 
des actions de coopŽration  avec les organisations sportives des Etats de la zone 
gŽographique  dans laquelle ils sont situes  et, avec lÕaccord de lÕAssociation., 
organiser des compŽtitions  ou manifestations sportives internationales ˆ caract•re  
rŽgional  ou constituer des Žquipes  en vue de pa rticiper ˆ de telles compŽtitions  ou 
manifestations.  

 
TITRE 2 - PARTICIPATION A LA VIE DE LÕASSOCIATION  

 
Article 8  

 
1 - La licence prŽvue  au I de lÕarticle 16 de la loi n¡ 84 -610 du 16 juillet 1984 et 

dŽlivrŽe  par lÕAssociation marque lÕ adhŽsion  volontai re de son titulaire ˆ lÕobjet social 
et aux statuts et r•glements  de celle -ci.  

 
2 - Elle est obligatoirement dŽlivrŽe  aux membres des associations affiliŽes , au titre 

des catŽgories  suivantes :  
 
a) Dans le cadre des pratiques compŽtitives  : Ç dirigeant È,  Ç pratiquant sportif È, Ç 

compŽtiteur  È,, Ç jugeÈ. Ç membres È.  
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b) Dans le cadre des pratiques non compŽtitives : ÒloisirÓ, ÒdŽcouverteÓ, et pour la 
durŽe de la saison sportive dŽfinie par les r•glements gŽnŽraux de lÕAssociation.. En 
lÕabsence de prise de licence par les membres des associations affiliées, l’Association, 
peut appliquer, ˆ lÕencontre des associations affiliŽes, lÕune des sanctions prŽvues par 
le r•glement disciplinaire fŽdŽral.  

 
3 - La licence conf•re le droit de participer aux activitŽs de lÕAssociation.et, pour les 

licenciŽs majeurs, dÕe ̂tre Žligibles aux instances dirigeantes de lÕAssociation., des 
comités de zone.. 

 
Article  

 
9 8.1 - La licence nÕest dŽlivrŽe que si le postulant : 
 
a) Est membre de lÕAssociation pour l aquelle il la sollicite, ou en tant quÕindividuel.  

 
b) SÕengage ˆ respecter les statuts et r•glements  de la FŽdŽration , ainsi que les r•gles  

relatives ˆ la protection de la santŽ publique,  
 
b)  RŽpond  aux crit•res  dŽfinis  dans les r•glements  gŽnŽraux  de lÕAssociation., 

notamment ceux lies  ˆ lÕ‰ge et ˆ la participation ˆ des compŽtitions . 
 

2 - La dŽlivrance  dÕune licence ne peut •tre  refusŽe  que par dŽcision  motivŽe  de 
lÕAssociation.. Cette dŽcision  est susceptible de rŽclamation  selon les procŽdures  
prŽvu es par le r•glement  dÕexamen des rŽclamations  et litiges.  

 
Article 10  

 
La licence ne peut •tre  retirŽe  à son titulaire que pour motif disciplinaire ou pour faute 

grave, dans les conditions prŽvues  par le r•glement  disciplinaire ou le r•glement  
disciplinai re particulier en mati•re  de lutte contre le dopage.  

 
Article 11  

 
Peuvent •tre  ouvertes aux personnes qui ne sont pas titulaires dÕune licence des 
activitŽs  dŽfinies  par le r•glement  intŽrieur . La dŽlivrance  du titre permettant la 
participation des non lic encies  ˆ ces activitŽs  peut donner lieu ˆ la perception dÕun 
droit fixŽ par lÕ assemblŽe  gŽnŽrale . Elle peut en outre •tre  subordonnŽe  au respect 
par les intŽresses  de conditions destinŽes  à garantir leur santé, ainsi que leur sŽcuritŽ!  
et celle des tiers.  

T ITRE 3 - LÕASSEMBLƒE GƒNƒRALE  
 

Article 11  
 

1 - LÕassemblŽe  gŽnŽrale  fŽdŽrale  se compose de tous les membres de la fŽdŽration  
ŽnumŽrŽe ˆ lÕarticle 2 des prŽsents  statuts. Seuls ont voix dŽlibŽrative  les 
reprŽsentants  des associations ou organismes affiliŽes  ou les reprŽsentants  de ces 
associations ou organismes ayant re•u  dŽlŽgation  à cet effet. 
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2 - Peuvent seules •tre  dŽlŽguŽes des personnes majeures, jouissant de leurs droits 
civiques et licenciŽes ˆ lÕAssociation.  

 
3 - Chaque association ou organisme dispose, ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale fŽdŽrale, dÕun 

nombre de voix composŽes :  
 
Ð de la somme des voix Žgale au nombre de ses licenciŽs, ceci pour chaque 

association rŽguli•rement affiliŽe ˆ la d ate de l’assemblée générale. 
 

Ð le cas ŽchŽ ant, d’un nombre de voix supplémentaire en fonction du nombre de 
licenciŽs individuels que compte la Ligue ˆ la date de sa derni•re assemblŽe 
gŽnŽrale, selon le bar•me de lÕarticle 11.6.  

 
 

4 - Le nombre de voix attribuŽ ˆ chaque association affi liŽe ou ˆ chaque organisme 
autorisŽ ˆ dŽlivrer des licences est dŽfini de la fac ̧on suivante :  

 
Ð de 7 à 20 licenciés : 1 voix, 

 
Ð de 21 ˆ 50 licenciŽs : 2 voix,  

 
Ð de 51 ˆ 100 licenciŽs : 3 voix,  

 
Ð de 101 ˆ 150 licenciŽs : 4 voix,  

 
Ð de 151 ˆ 200 licenciŽs : 5 voix,  
 
Ð de 201 ˆ 500 licenciŽs : 1 voix suppl. par 50 ou fraction de 50,  

 
Ð    de 501 ˆ 1 000 licenciŽs : 1 voix suppl. par 100 ou fraction de 100,  
 
Ð au-delˆ de 1 000 licenciŽs : 1 voix su ppl. par 500 ou fraction de 500  

 
5 Ð Pour les lic encies  ÒloisirsÓ le principe du calcul des voix est identique ˆ lÕarticle 4.  
 
Lors des rŽunions  de lÕassemblŽe  gŽnŽrale  fŽdŽrale , le vote par correspondance nÕest 

pas admis. Toutefois, les associations situŽes  hors du territoire mŽtropolitain  pourront 
don ner pouvoir ˆ des personnes rŽsidant  sur ce territoire et remplissant les conditions 
fixŽes  aux articles 1 et 2  

 
6 - Lors des rŽunions  de lÕassemblŽe  gŽnŽrale  fŽdŽrale , le vote par procuration nÕest 

pas admis. En cas dÕ emp•chement , chaque reprŽsentant  est  remplacŽ par un 
supplŽant  Žlu  ou ayant rec !u pouvoir dans les conditions dŽfinies  aux articles 1 et 2.  

 
7 - Les membres du bureau et du comité directeur assistent à l’assemblŽe  gŽnŽrale  de 

lÕAssociation avec voix dŽlibŽrative  (toutefois cette voix ou c es voix ne sÕajoutent pas 
au quorum si ces membres sont licencies ).  
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Peuvent Žgalement assister ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale fŽdŽrale, avec voix consultative 
ou dŽlibŽrative toute personne autorisŽes par le prŽsident et reconnue pour une 
compŽtence pa rticulière. 

 
Article 12  

 
1 - L’assemblée générale est convoquée par le Président de l’Association.. Elle se 

rŽunit au moins une fois par an, ˆ la date fixŽe par le ComitŽ directeur et chaque fois 
que sa convocation est demandŽe par la moitiŽ de s membres du comité directeur ou 
par le tiers des membres de l’assemblée générale représentant le tiers des voix. 

 
2 - L’ordre du jour est fixé par le Comité Directeur. 
 
3 - LÕassemblŽe gŽnŽrale ne peut dŽlibŽrer valablement que si la moitiŽ a u moins des 

membres qui la composent, représentant au moins la moitié des voix, sont présents. 
Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés par les membres 
présents. Si le quorum n’est pas atteint l’assemblée générale est à nouveau convoquŽe 
sur le me!me ordre du jour, quinze jours au moins avant la date fixŽe pour la rŽunion. 
LÕassemblŽe gŽnŽrale statue alors sans condition de quorum.  

 
4 - LÕassemblŽe gŽnŽrale dŽfinit, oriente et contro !le la politique gŽnŽrale de 

lÕAssociation..  
 

Elle entend chaque année les rapports sur la gestion du comité directeur, sur l’activité 
des commissions, ainsi que sur la situation morale et financi•re de lÕAssociation..  
 
Elle approuve les comptes de lÕexercice clos et vote le budge t de lÕexercice suivant.  
 
Elle fixe les cotisations dues par les associations affiliées et les licenciés. 
 
Elle dŽlib•re sur les questions mises ˆ lÕordre du jour.  
 
Sur la proposition du ComitŽ directeur, elle adopte le r•glement intŽrieur, les 
r• glements gŽnŽraux, le r•glement financier, le r•glement dÕexamen des rŽclamations 
et litiges, le r•glement mŽdical, le r•glement disciplinaire et le r•glement disciplinaire 
particulier en mati•re de lutte contre le dopage.  
 

5 - LÕassemblŽe gŽn Žrale est seule compŽtente pour se prononcer sur les 
acquisitions, les Žchanges et les aliŽnations de biens immobiliers, sur la constitution 
dÕhypoth•ques et sur les baux de plus de neuf ans. Elle est Žgalement compŽtente 
pour statuer sur la dŽvolu tion des biens acquis par lÕAssociation..  

 
Elle dŽcide seule des emprunts ainsi que de lÕaliŽnation des biens mobiliers 
dŽpendant de la dotation.  

 
6 - Les dŽlibŽrations de lÕassemblŽe gŽnŽrale relatives ˆ lÕŽchange ou ˆ lÕaliŽnation 

dÕimmeubles  dŽpendant de la dotation, ˆ la constitution dÕhypoth•ques sur ces 
immeubles, ˆ lÕaliŽnation des biens meubles dŽpendant de la dotation et aux emprunts, 



! "+ !

ne produisent effet quÕapr•s leur approbation par lÕautoritŽ administrative dans le cas 
dÕacquisition effectuées à partir de subventions. 

 
7 - Les votes de l’assemblée générale portant sur des personnes, en particulier 

l’élection du comité directeur et du président, ont lieu à bulletin secret. L’élection du 
président de l’Association. est faite sur proposition d’une candidature présentée par le 
comité directeur 

 
8 - Les proc•s verbaux des assemblŽes gŽnŽrales sont Žtablis sans blanc, ni rature, 

sur des feuilles numŽrotŽes, signŽs par le PrŽsident et le secrŽtaire gŽnŽral. El les sont 
conservées sur un registre co ̂tŽ et paraphŽ par le prŽsident et conservŽs au si•ge de 
lÕAssociation..  

 
9 - Le proc•s -verbal de lÕassemblŽe gŽnŽrale, le rapport financier et le rapport de 

gestion sont communiqués chaque année à toutes les associations affiliŽes ˆ 
lÕAssociation..  

 
10 Ð Le prŽsident proc•dera chaque annŽe avant lÕassemblŽe gŽnŽrale de dŽbut de 

saison au contro ̂le des finances de la fŽdŽration sous les deux aspects de rŽgularitŽ et 
dÕopportunitŽ des dŽpenses . Un r•glement financier dŽterminera avec plus de 
précisions les ro!les du prŽsident et du trŽsorier gŽnŽral.  

 
TITRE 4 Ð ADMINISTRATION  

 
 SECTION 1 - Le ComitŽ directeur  

 
Article 13  

1 - LÕAssociation. est administrŽe par un ComitŽ directeur de qu inze membres élus, 
qui exerce lÕensemble des attributions que les prŽsents statuts nÕattribuent pas ˆ un 
autre organe de lÕAssociation.  

 
2 - Le comitŽ directeur met en Ïuvre le projet fŽdŽral adoptŽ par lÕassemblŽe 

générale et en coordonne les modalitŽs dÕapplication. Il suit lÕexŽcution du budget. Le 
r•glement intŽrieur peut lui donner Žgalement dÕautres attributions.  

 
Toutefois, les dŽlibŽrations Žventuelles relatives ˆ lÕacceptation des dons et legs 

feront lÕobjet dÕune assemblŽe gŽn Žrale extraordinaire dont lÕobjet sera de modifier les 
statuts en vue de leur acceptation, qui toutefois devra e !tre soumise ˆ lÕapprobation 
administrative donnŽe dans les conditions prŽvues par lÕarticle 910 du code civil, 
lÕarticle 7 de la loi du 4 f Žvrier 1901 et le dŽcret n¡ 66 -388 du 13 juin 1966 modifiŽs.  

 
Article 14  

 
1 Ð Les quinze membres du ComitŽ directeur constituent une liste. Les listes sont 

Žlues au scrutin majoritaire ˆ deux tours par lÕassemblŽe gŽnŽrale composŽe selon les 
disp ositions de lÕarticle 11.1, pour une durŽe de quatre ans. Ils sont rŽŽligibles. Est 
Žlue au premier tour la liste ayant  obtenu la majoritŽ absolue des suffrages exprimŽs. 
Au second tour lÕŽlection a lieu ˆ la majoritŽ relative.  
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2 - Un représentant des associations dÕoutre -mer, proposŽ par elles, est Žlu au ComitŽ 
directeur par l’assemblée générale fédérale composée selon les dispositions de 
lÕarticle 11.1, pour une durŽe de quatre ans. Il participe aux dŽlibŽrations de 
l’assemblée génŽrale chaque fois quÕune question concerne lÕoutre mer. Il est 
rŽŽligible.  

 
3 - Le mandat du ComitŽ directeur expire au plus tard le 31 mars qui suit les derniers 

Jeux Olympiques dÕŽtŽ.  
 
4 -Ne peuvent e !tre Žlues au ComitŽ directeur :  
1)  des personne s mineures  
2) les personnes de nationalitŽ franc !aise condamnées à une peine qui fait obstacle à 

leur inscripti on sur les listes électorales. 
3) les personnes de nationalitŽ Žtrang•re condamnŽe s ˆ une peine qui, lorsquÕelle  
est prononcŽe contre u n citoyen franc !ais, fait obstacle ˆ son inscripti on sur les listes 
Žlectorales.  
4) les personnes ˆ lÕencontre des quelles a ŽtŽ prononcŽe une sanction dÕinŽligibilitŽ 

à temps, pour manquement grave aux règles techniques du jeu constituant une 
in fraction ˆ lÕesprit sportif.  

5) Toute personne prétendant ou élu à un poste de responsable d’une commission, 
dÕune rŽgion, dÕun dŽpartement ou autre, devra obligatoirement prŽsenter un 
programme complet ˆ cour et ˆ long thermes . 

 
5 Les listes inc ompl•tes  ne sont pas admises . 
 
6 -.Les si•ges vacants au comitŽ directeur avant lÕexpiration du mandat, pour quelle 

que cause  
que ce soit, font lÕobjet dÕune nouvelle Žlection lors de lÕassemblŽe gŽnŽrale suivante.  
7 - Les candidats doivent avoir étŽ licenciŽs ˆ lÕAssociation pendant 4 ans 

consŽcutivement et avoir ŽtŽ membre dÕun ComitŽ DŽpartemental ou RŽgional, ˆ la 
date de dépo!t des listes  

8 - Chaque liste devra comporter, en position Žligible, au moins un mŽdecin, un 
Žducateur spor tif bŽnŽvole titulaire du brevet dÕŽtat dÕŽducateur sportif, 3 athl•tes dont 
les performances ou les activitŽs exceptionnelles ont contribuŽ au prestige du 
culturisme ou du Fitness.  

9 - La reprŽsentation des femmes au sein du ComitŽ directeur est garantie de la fac ̧on 
suivante :  

1) Aux Žlections qui suivront les Jeux Olympiques de 2012, chaque liste devra 
comporter, en position Žligible, un nombre minimum de candidates en proportion du 
nombre de licenciées féminines éligibles par rapport à lÕeffectif total Žligible de 
lÕAssociation..  

 
2) A partir des élections qui suivront les Jeux Olympiques de 2012, chaque liste devra 

comporter, en position Žligible, un nombre minimum de candidates en proportion du 
nombre de licenciées féminines éligibles par rapport ˆ lÕeffectif total Žligible de 
lÕAssociation., arrondi ˆ lÕentier le plus proche.  
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10  - Le dŽpo ̂t dÕune liste nÕest recevable que sÕil est accompagnŽ de la prŽsentation 
dÕun projet sportif pour lÕensemble de lÕAssociation.et pour la d urée du mandat du 
ComitŽ directeur..  

 
11  - Les conditions de dŽpo !t, de validation et de publication des listes sont dŽfinies 

par le r•glement intŽrieur. Il est attribuŽ ˆ la liste qui a recueilli la majoritŽ des 
suffrages exprimŽs (absolue au pr emier tour, relative au second tour), un nombre de 
si•ges Žgal ˆ la moitiŽ du nombre des si•ges ˆ pourvoir arrondi ˆ lÕentier supŽrieur 
(17). Cette attribution opŽrŽe, les autres si•ges (16) sont rŽpartis entre toutes les listes 
ˆ la reprŽsen tation proportionnelle et  suivant la r•gle de la plus forte moyenne. Les 
modalitŽs de cette rŽpartition sont dŽfinies par le, r•glement intŽrieur.  

 
Article 15  

 
1 - D•s son Žlection , le ComitŽ directeur choisit en son sein, la candidature dÕun de 

ses membres la prŽsidence  de lÕAssociation et la soumet ˆ lÕŽlection de lÕassemblŽe 
gŽnŽrale.  

 
2 - Le ComitŽ directeur exerce lÕensemble des attributions que les prŽsents statuts 

nÕattribuent pas ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale. Il rŽunit au moins trois f ois par an. Il est 
convoquŽ par le PrŽsident de lÕAssociation, ou ˆ la demande du quart de ses membres.  

 
3 - Le ComitŽ directeur approuve le projet de budget soumis ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale 

et suit lÕexŽcution du budget votŽ.  
 
4 - Il adopte les r• glements sportifs et le r•glement mŽdical . 
 
5 - Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si le tiers au moins de 

ses membres est prŽsent. En cas de partage Žgal des voix, celle du PrŽsident est 
prŽpondŽrante . 

Les votes par procuration  ou par correspondance ne sont pas admis. Toutefois, en cas 
de situation exceptionnelle, le PrŽsident de lÕAssociation, peut procŽder ˆ une 
consultation Žcrite ou tŽlŽphonique des membres du ComitŽ directeur.  

 
6 - Les proc•s verbaux des sŽances du  ComitŽ directeur sont Žtablis sans blanc, ni 

rature, sur des feuilles numŽrotŽes, signŽs par le PrŽsident et le SecrŽtaire GŽnŽral, et 
conservŽs au si•ge de lÕAssociation, dans un registre co !té et paraphé par le président. 

 
4 - Le Directeur  Technique National et le mŽdecin fŽdŽral national, sÕils nÕen sont pas 

membre Žlu, assistent avec voix consultative aux sŽances du ComitŽ directeur, ainsi 
que toutes personnes ressources quÕil jugerait utile de sÕadjoindre.  

Les agents rétribués de l’Association peuvent également assister aux séances avec 
voix consultative, sÕils y sont autorisŽs par le PrŽsident.  

 
5 - Tout membre du Comité directeur qui a, sans excuse valable, manqué trois 

rŽunions peut -e!tre rŽvoquŽ selon une procŽdure d Žfinie par le r•glement intŽrieur.  
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Article 16  
 

LÕassemblŽe gŽnŽrale peut mettre fin au mandat du ComitŽ directeur avant son terme 
normal, dans le respect des droits de la dŽfense, par un vote intervenant dans les 
conditions ci -apr•s :  

1) lÕassemblée générale doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers des 
membres qui la compose, reprŽsentant le tiers des voix.  

2) les deux tiers des membres de lÕassemblŽe gŽnŽrale doivent e !tre prŽsents ou 
reprŽsentŽs;  

3) la rŽvocati on du ComitŽ directeur doit e !tre dŽcidŽe ˆ la majoritŽ absolue des 
suffrages exprimŽs.  

 
Article 17  

 
1 - Les membres du Comité directeur ne rec!oivent aucune rétribution en raison des 

fonctions qui  leurs sont confiées. Toutefois, l’assemblée générale peut décider, à la 
majoritŽ des deux tiers,pour certains dÕentre eux, des conditions selon lesquelles 
lÕarticle 261 -7-1¡ -d et 242 C du code gŽnŽral des impo !ts est mis en Ïuvre.  

 
2 - Les remboursements de frais engagŽs dans lÕintŽre !t de lÕAssociation par les 

membres du ComitŽ directeur sont possibles. Ils doivent faire lÕobjet dÕune dŽcision de 
principe de l’assemblée générale, dans les conditions prévues par le règlement 
financier.  

La procédure d’application de cette décision doit prévoir que des justifications soient 
fournies et fassent l’objet de vérifications. 

 
SECTION 2 - LE PRƒSIDENT ET LE BUREAU DIRECTEUR  

 
Article 18  

 
1 - D•s son Žlection, le ComitŽ directeur se rŽunit et Žlit le PrŽsident de lÕAssociation 

parmi ses m embres, au scrutin secret, ˆ la majoritŽ absolue des suffrages exprimŽs au 
premier tour, ou ˆ la majoritŽ relative des suffrages exprimŽs au second tour.  

 
2 - Apr•s lÕŽlection du PrŽsident, le ComitŽ directeur Žlit en son sein, au scrutin 

secret , à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, ou à la majorité 
relative des suffrages exprimés au second tour, un Bureau Directeur comprenant, outre 
le Président, un ou deux vice- prŽsidents, un SecrŽtaire GŽnŽral, un TrŽsorie r Général. 

 
3 - A partir des Žlections qui suivront les Jeux Olympiques de 2012, le Bureau 

Directeur devra comprendre un nombre minimum de membres féminins en proportion 
du nombre de licenciées féminines éligibles par rapport à l’effectif total éligible de 
l’Association., arrondi à l’entier le plus proche. 

 
Article 19  

 
1 - Les mandats du Président et du Bureau Directeur prennent fin avec celui du 

Comité directeur. 
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2 - En cas de vacance du poste de PrŽsident ou dÕun poste de membre du Bureau 
Dir ecteur, pour quelque cause que ce soit autre que l’application de la procédure 
prŽvue ˆ lÕarticle 16, le ComitŽ directeur, apr•s  avoir ŽtŽ Žventuellement  complŽtŽ 
dans les conditions prŽvues ˆ lÕarticle 14.9, Žlit un nouveau PrŽsident ou un nou veau 
membre du Bureau Directeur dans les conditions prévues à l’article 18. La vacance 
résulte soit de la démission, soit de l’incapacité physique d’exercer les fonctions. Dans 
ce dernier cas, le Comité directeur décide à la majorité des deux tiers si la vacance est 
ou non avérée. Le mandat du nouveau Président ou du nouveau membre du Bureau 
Directeur expire à la date prévue pour celui de leur prédécesseur. 

 
3 - Le ComitŽ directeur peut, sur proposition du PrŽsident mettre fin aux fonction s 

dÕun membre du Bureau Directeur, par un vote ˆ bulletin secret, ˆ la majoritŽ absolue 
des suffrages exprimŽs, et dans le respect des droits de la dŽfense.  

 
Article 20  

 
Le PrŽsident  de lÕAssociation, prŽside  les assemblŽes  gŽnŽrales , le Comité directeur, 

le Bureau Directeur ; Il ordonnance les dŽpenses . Il reprŽsente  lÕAssociatio n, dans tous 
les actes de la vie civile et devant les tribunaux, à condition toutefois, dans cette 
derni•re  éventualité,́ quÕil ait été ́mandatŽ expressŽment  par lÕassemblŽ e gŽnŽrale . Il 
met en Ïuvre le projet fŽdŽral  présenté pour lÕŽlection  du ComitŽ directeur par la liste 
dont il est issu.  

Le Président peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions fixées par 
le r•glement intŽrieur. Toutefois, la représentation de l’Association, en justice ne peut 
e!tre assurŽe, ˆ dŽfaut du PrŽsident, que par un mandataire agissant en vertu dÕun 
pouvoir donnŽ par lÕassemblŽe gŽnŽrale.  

 
Article 21  

 
1 - Sont incompatibles avec le mandat de Président de l’Association. Toute autre 

fonction au sein  de lÕAssociation ou des associations ou organismes constituant 
lÕAssociation..  

 
2 Ð Ne sont pas incompatibles avec le mandat de PrŽsident de la FŽdŽration les 

fonctions de chef dÕentreprise, de PrŽsident de conse il dÕadministration, de PrŽsident 
et de membre de directoire, de PrŽsident de conseil de surveillance, dÕadministrateur 
délégué, de Directeur Général, Directeur Général adjoint ou gérant exercées dans les 
sociŽtŽs, entreprises ou Žtablissemen ts, dont l’activité consiste principalement dans 
lÕexŽcution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou 
sous le contro !le de lÕAssociation., de ses organes internes ou des clubs qui lui sont 
affiliŽs. Les dispositions du p rŽsent article sont applicables ˆ toute personne qui, 
directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction de l’un des 
établissements, sociétés ou entreprises mentionnés ci-dessus.  

 
Article 22  

 
Le mandat du prŽsident prend fin avec c elui du ComitŽ Directeur  
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SECTION 3 - LE JURY DÕAPPEL ET LES COMMISSIONS  
 

Article 23  
 

23.1 - Apr•s lÕŽlection du PrŽsident et du Bureau Directeur, le Conseil 
dÕAdministration Žlit en son sein, au scrutin secret, ˆ la majoritŽ absolue des suffrages 
exprimés au premier tour, ou à la majorité relative des suffrages exprimés au second 
tour, le PrŽsident du jury dÕappel et les PrŽsidents des commissions nationales dont la 
liste figure au règlement intérieur fédéral, comprenant en particulier une commission 
de discipline, dont la composition et le fonctionnement sont précisés par le règlement 
disciplinaire fŽdŽral, une commission mŽdicale, dont la composition et le 
fonctionnement sont précisés par le règlement intérieur, et une commission 
dÕarbitrage qui a pour mission, entre autres, de proposer les conditions dans lesquelles 
sont assurŽs la formation et le perfectionnement des arbitres.  

 
23.2 - Le Conseil dÕAdministration institue toute autre commission dont la mise en 

place deviendrait  nŽcessaire pour le bon fonctionnement de lÕAssociation., et en Žlit le 
PrŽsident dans les conditions ci -dessus.  

 
23.3 - Le Bureau Directeur, le Président du jury d’appel et les Présidents de 

commission constituent le Comité Directeur, qui participe à la direction de la 
FŽdŽration et dont les attributions sont dŽfinies par le r•glement intŽrieur.  

 
23.4 - Le Conseil dÕAdministration peut, sur proposition du PrŽsident mettre fin aux 

fonctions du Président du jury d’appel ou d’un Président de commission, par un vote ˆ 
bulletin secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

 
23.5 - En cas de vacance du poste de PrŽsident du jury dÕappel ou dÕun poste de 

PrŽsident de commission, pour quelque cause que ce soit autre que lÕapplication de  la 
procŽdure prŽvue ˆ lÕarticle 16, le Conseil dÕAdministration, apr•s avoir ŽtŽ 
Žventuellement complŽtŽ dans les  conditions prŽvues ˆ lÕarticle 14.9, Žlit un nouveau 
PrŽsident du jury dÕappel ou un nouveau PrŽsident de commission dans les c onditions 
prŽvues ˆ lÕarticle 23.1 ci -dessus. La vacance rŽsulte soit de la dŽmission, soit de 
lÕincapacitŽ physique dÕexercer les fonctions. Dans ce dernier cas, le Conseil 
d’Administration décide à la majorité des deux tiers si la vacance est ou non avŽrŽe. Le 
mandat du nouveau PrŽsident du jury dÕappel ou du nouveau PrŽsident de commission 
expire ˆ la date prŽvue pour celui de leur prŽdŽcesseur.  

 
SECTION 4 - AUTRES ORGANES DE LÕASSOCIATION  

 
Article 24  

 
1 - Commission de surveillance des o pŽrations Žlectorales  
 
a) Ë lÕoccasion des Žlections  fŽdŽrales , le ComitŽ directeur institue une commission 

de surveillance des opŽrations  Žlectorales  chargŽe  de veiller au respect des 
dispositions prŽvues  par les prŽsents  statuts et par le r•glement  intŽrieur  relatives ˆ 
lÕorganisation et au dŽroulement  du scrutin.  
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La commission de surveillance des opŽrations Žlectorales est compŽtente lors des 
opŽrations de vote relatives ˆ lÕŽlection du ComitŽ directeur, ainsi quÕˆ lÕŽlection du 
Président de lÕAssociation et des membres du Bureau Directeur. Elle nÕest pas investie 
dÕun pouvoir dÕannulation des Žlections, quand bien me !me une fraude serait constatŽe 
; cette compŽtence est exclusivement dŽvolue aux juridictions judiciaires, sous rŽserve 
du prŽalable obligatoire de conciliation devant le CNOSF.  

 
b) Cette commission comprend cinq membres au maximum: Ils ne peuvent e ̂tre 
candidats ni aux élections pour la désignation des instances dirigeantes de 
lÕAssociation ou des zones.  Le président de la commission est choisi parmi ces 
membres.  

 
c) La commission procède à tous les contro!les et vŽrifications utiles, donne un avis sur 

la recevabilitŽ des candidatures et a acc•s ˆ tout moment aux bureaux de vote. Elle 
peut se faire prŽsenter tout  document nŽcessaire ˆ lÕexercice de ses missions, adresser 
aux bureaux de vote tout conseil et observations susceptibles de les rappeler au 
respect des dispositions statutaires. En cas de constatation dÕune irrŽgularitŽ, elle peut 
exiger lÕinscription  dÕobservations au proc•s verbal, soit avant la proclamation des 
rŽsultats, soit apr•s cette proclamation.  

 
d) Avant le scrutin, la commission de surveillance des opŽrations Žlectorales ne peut 

e ̂tre saisie que par les responsables des listes candidat es, dans un délai de sept jours 
apr•s la publication des listes. Cette saisine ne peut concerner que la recevabilitŽ des 
candidatures, en particulier les cas dÕinŽligibilitŽ. La commission de surveillance des 
opŽrations Žlectorales doit alors se rŽ unir et donner un avis dans un délai de sept 
jours.  

 
e) Pendant le scrutin, la commission de surveillance des opŽrations Žlectorales peut 

e!tre saisie par tout représentant des associations affiliées, ou par tout observateur 
dŽsignŽ par les responsa bles des listes candidates, qui constate une irrŽgularitŽ dans 
le déroulement de l’élection. La commission de surveillance des opérations électorales 
se réunit alors sans délai selon la procédure définie par le règlement intérieur. 

 
 

Article 25  
 

1 Ð La commission médicale 
 
2 Ð La commission des juges et arbitres  
 
3 - Autres organes  
 
Le Comité directeur peut instituer tout autre organe dont la mise en place deviendrait 

nécessaire pour le bon fonctionnement de l’Association. 
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TITRE 5 - DOTAT ION ET RESSOURCES ANNUELLES  
 

Article 26  
 

Les ressources annuelles de lÕAssociation, comprennent :  
1) le revenu de ses biens éventuels 
2) les cotisations et souscriptions auxquelles ses membres sont tenus, et notamment :  
Ð un droit dÕaffiliation ou de rŽ  affiliation dont le montant et les modalitŽs de 

versement sont dŽfinis chaque annŽe par lÕAssemblŽe GŽnŽrale pour la saison sportive 
suivante,  

Ð la souscription dÕabonnements au bulletin fŽdŽral officiel, le paiement par tous les 
licenciŽs dÕune licence dont le montant, variable en fonction des catégories, est fixée 
chaque annŽe par lÕAssemblŽe GŽnŽrale pour la saison sportive suivante;  

Ð le revenu de l’achat, par ses membres, des documents et imprimés administratifs 
officiels nŽcessaires au fonctionnement de la Fédération, qui sont mentionnés dans les 
diffŽrents r•glements fŽdŽraux et dont le tarif sont adoptŽs chaque annŽe par 
lÕAssemblŽe GŽnŽrale pour la saison sportive suivante ;  

Ð le paiement, par ses membres, de droits (dÕ engagement, de mutation, de formation, 
de consignation, etc....), de frais dÕarbitrage et de pŽnalitŽs financi•res (liŽes aux 
compétitions, aux sanctions disciplinaires, au contro!le de gestion des clubs, etc....) qui 
sont mentionnés dans les différents r•glements fŽdŽraux et dont les montants sont 
adoptŽs chaque annŽe par lÕAssemblŽe GŽnŽrale po ur la saison sportive suivante  : 

 
2)  le produit des manifestations ;  

 
4) les subventions de lÕEtat, des collectivitŽs  territoriales et des Žtablissement s 

publics ;  
 
5) les ressources crŽŽes  ˆ titre exceptionnel, sÕil y a lieu avec lÕ agrŽment  de lÕautoritŽ!  

compŽtente  ; 
 
6)  le produit des rŽtributions  perc!ues pour services rendus ;  
 
7) le produit des libŽralitŽs dont lÕemploi est autorisŽ au cours de lÕe xercice ;  
 
8) les ressources provenant du partenariat et du mŽcŽnat.  
 

Article 27  
 

26.1 - La comptabilitŽ de lÕAssociation. Est tenue conformŽment aux lois et r•glements 
en  vigueur.  

26.2 - Il est justifiŽ chaque annŽe aupr•s du prŽfet du dŽpartem ent o• se situe le si•ge 
de la FŽdŽration, du Ministre de lÕintŽrieur et du Ministre chargŽ des sports, de 
l’emploi des fonds provenant de toutes les subventions rec!ues par la FŽdŽration au 
cours de lÕexercice ŽcoulŽ.  
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TITRE 6 - MODIFICATION D ES STATUTS ET DISSOLUTION  
 

Article 28  
 

28.1 - Les statuts peuvent e !tre modifiés par l’assemblée générale sur proposition du 
Conseil dÕAdministration ou du tiers au moins des membres de lÕassemblŽe gŽnŽrale 
reprŽsentant au  moins le tiers des voix.  

 
28.2 - Dans lÕun et lÕautre cas, la convocation, accompagnŽe dÕun ordre du jour 

mentionnant les propositions de modifications, est adressŽe aux associations affiliŽes ˆ 
la FŽdŽration six semaines au moins avant la date fixŽe pour la rŽunion de lÕa ssemblŽe.  

 
28.3 - LÕassemblŽe gŽnŽrale ne peut modifier les statuts que si les deux tiers au moins 

de ses membres, reprŽsentant au moins les deux tiers des voix, sont prŽsents. Si ce 
quorum nÕest pas atteint, lÕassemblŽe est ˆ nouveau convoquŽe su r le me !me ordre du 
jour, quinze jours au moins avant la date fixŽe pour la rŽunion. LÕassemblŽe gŽnŽrale 
statue alors sans condition de quorum. 28.4 - Les statuts ne peuvent e !tre modifiŽs quÕˆ 
la majoritŽ des deux tiers des suffrages exprimŽs pa r les membres prŽsents.  

 
Article 29  

 
LÕassemblŽe gŽnŽrale ne peut prononcer la dissolution de lÕAssociation que si elle est 

convoquŽe spŽcialement ˆ cet effet. Elle se prononce dans les conditions prŽvues par 
les troisi•me et quatri•me alinŽas d e lÕarticle 27.  

 
Article 30  

 
En cas de dissolution de lÕAssociation., lÕ assemblŽe  gŽnŽrale  dŽsigne  un ou plusieurs, 

commissaires charges  de la liquidation de ses biens.  
Elle attribue lÕactif net ˆ un ou plusieurs Žtablissements  publics ou dÕ utilitŽ!  publique 

ayant un objet analogue  
 

Article 31  
 

Les dŽlibŽrations  de lÕassemblŽe  gŽnŽrale  concernant la modification des statuts, la 
dissolution de lÕAssociation et la liquidation de ses biens sont adressŽes  sans dŽlai  au 
Ministre de lÕ intŽrieur  et au Ministre chargŽ des sports. Elles ne prennent effet 
quÕapr•s  approbation.  

 
 

TITRE 7 - SURVEILLANCE ET REGLEMENT INTERIEUR  
 

Article 32  
32.1 - Le PrŽsident  de lÕAssociation ou son dŽl•guŽ  fait connaitre  dans les trois mois ˆ 

la PrŽfecture  du dŽpartement  ou ˆ la Sous-prŽfecture  de lÕarrondissement o• elle a son 
si•ge  tous les changements intervenus dans la direction de lÕAssociation.  

32.2 - Les docu ments administratifs de lÕAssociation et ses pi•ces  de comptabilitŽ! , 
dont le r•glement  financier, son t prŽsentŽ s sans dŽplacement , sur toute rŽquisition  



! "* !

Ð du prŽfet  du dŽpartement  o• elle a son si•ge , 
Ð du Ministre de lÕ intŽrieur ,- du Ministre chargŽ des sports ou de son dŽl•guŽ , ˆ eux -

m•mes  ou ˆ leur dŽl•guŽ , ou ˆ tout fonctionnaire accrŽditŽ  par eux.  
 
32.3 - Le rapport moral, le rapport financier, y compris ceux des Ligues rŽgionales  et 

des Comites  dŽpartementaux , et le rapport de gestion sont adresses  chaque annŽe  au 
Ministre de lÕ intŽrieur  et au Ministre chargŽ des sports.  

 
Article 33  

 
Le Ministre de lÕ intŽrieur  et le Ministre chargŽ des sports ont le droit de faire visiter 

par leurs dŽl•gues  les Žtablissements  fondes  par lÕAssociation et de se faire rendre 
compte de leur fonctionnement.  

 
Article 34  

 
34.1 - Le r•glement  intŽrieur  fŽdŽ ral  est prŽparŽ  par le Comité Directeur, et soumis à 

lÕapprobation de lÕ assemblŽe  gŽnŽrale . Il est adressŽ ˆ la prŽfecture  du dŽpartement  
o• se situe le si•ge  de lÕAssociation. Il ne peut entrer en vigueur ni •tre  modifiŽ par 
lÕassemblŽe  gŽnŽrale  qu Õapr•s  approbation par le PrŽfet . Il est publiŽ ˆ lÕannuaire 
fŽdŽral  et par tout autre mode de communication et dÕinformation.  

 
34.2 - Les autres r•glements  prŽvus  par les prŽsents  statuts sont prŽpares  par les 

commissions fŽdŽrales  compŽtentes , valides  par le ComitŽ Directeur, et soumis ˆ 
lÕapprobation de lÕ assemblŽe  gŽnŽrale . Ils sont publies  par tout autre mode de 
communication et dÕinformation.  

 
 
Le PrŽsident  Mario VALERO  
 


